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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Insuffisance du plan d'actions du Gouvernement face à la crise apicole
Question écrite n° 3061

Texte de la question

M. Kévin Pfeffer alerte Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur la crise des
apiculteurs français et l'insuffisance du plan du Gouvernement annoncé en février 2024 pour y répondre. La
différence du coût de production du miel entre la France et les autres pays exportant dans le marché national est
colossale. Alors que le coût de production est entre 6 et 8 euros en France, il se situe seulement entre 1 et 2
euros dans des pays comme l'Ukraine, le Vietnam, la Chine et le Mexique. Ce n'est pas que le résultat d'une
différence de niveau de salaire mais aussi celui d'une concurrence déloyale. Les apiculteurs de ces pays ne
respectent pas les normes auxquelles les apiculteurs français sont soumis. Pire, selon un rapport de la
Commission européenne publié le 23 mars 2023, 46 % des miels importés en Europe sont suspectés d'être
frauduleux, ce qui signifie qu'ils sont fabriqués chimiquement à partir de sirops et de sucres ajoutés. Nombre de
pots de miel sont des mélanges de plusieurs miels différents et la proportion de ces différents composants n'est
pas indiquée. Un seul pot de miel peut contenir jusqu'à 5 miels différents et être composé à la fois de miel
brésilien et de miel ukrainien par exemple. De même, on importe des miels conditionnés à l'étranger qui n'ont
pas d'obligation d'étiquetage. Les contrôles des produits importés sont presque inexistants. Les consommateurs
ne peuvent donc pas faire la différence entre des miels de basse qualité importés et des miels de producteurs
locaux français. Les conséquences sont dramatiques pour les apiculteurs, puisque les grossistes n'achètent pas
le miel des apiculteurs français. Le miel français ne se retrouvant pas en grande surface, les apiculteurs se
retrouvent donc avec d'immenses stocks de miel des récoltes de 2023 et 2024 qu'ils ne parviennent pas à
vendre. Les mesures annoncées en février 2024 par le Gouvernement sont insuffisantes. Le rehaussement du
budget des actions de communication en faveur de la filière apicole ou les avances de trésorerie envisagées ne
seront pas en mesure de mettre fin à la concurrence déloyale, de permettre aux consommateurs d'avoir une
meilleure information et d'aboutir à l'écoulement des stocks de miel. C'est pourquoi M. le député demande à
Mme la ministre quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour diminuer significativement l'importation
de miels hors Union européenne. Les droits de douane des pays inondant le marché européen (Chine,
Amérique du Sud, Inde) sont insuffisants. Il lui demande également des mesures pour diminuer les coûts de
production des apiculteurs français et rendre le miel français plus compétitif. Même les pays d'Europe centrale
ne peuvent pas résister face au dumping engendré par les pays exportateurs à faible coût de main-d'œuvre. Il
lui demande aussi si le Gouvernement envisage un plan pour développer la filière de la gelée royale, qui est un
très grand marché aujourd'hui occupé par la Chine.

Texte de la réponse

La filière apicole française est confrontée à diverses difficultés, relatives à la commercialisation et à
l'accumulation des stocks de miel. En outre, de nombreux apiculteurs subissent des pertes de production liées à
la recrudescence des aléas climatiques. Dans ce contexte, le Gouvernement a annoncé, le 23 février 2024, la
mise en place d'un fonds de soutien d'urgence exceptionnel doté d'une enveloppe de 5 millions d'euros (M€)
prenant la forme d'avances de trésorerie, d'aides conjoncturelles, ainsi que de prises en charge des cotisations
de mutualité sociale agricole. Ce dispositif, avait pour objectif de soutenir les apiculteurs professionnels
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connaissant des difficultés de trésorerie : le dispositif est clos, les paiements ont été réalisés avant fin 2024. Par
ailleurs, l'État poursuivra son accompagnement de la filière au moyen d'un plan d'actions structuré autour de
quatre axes. Tout d'abord, le Gouvernement souhaite améliorer la réglementation relative à l'étiquetage de
l'origine des miels et renforcer les contrôles sur l'authenticité et la qualité des produits, afin de lutter contre les
fraudes et améliorer la transparence de l'information fournie au consommateur. Cet axe d'action s'inscrit dans le
cadre de l'accord entre le Conseil de l'Union européenne (UE) et le Parlement européen, activement défendu
par la France, visant à rendre obligatoire une indication claire du pays producteur du miel par ordre pondéral
décroissant, et non plus seulement s'il provient ou non de l'UE, comme c'est le cas pour les mélanges de miels.
De plus, l'État mobilisera une enveloppe complémentaire de 500 000 euros (€), afin de soutenir des actions de
communication et de promotion des produits de la ruche. Dans ce contexte, la 4ème édition de l'Api'Week,
organisée par InterApi et soutenue par le ministère chargé de l'agriculture, l'UE et FranceAgriMer, s'est déroulée
du 4 au 13 octobre 2024. Cet événement a permis aux professionnels de la filière apicole d'initier le grand public
à leurs métiers, à leurs savoir-faire ainsi qu'à leurs produits d'exception. Des travaux seront également menés
pour améliorer la connaissance du marché du miel et encourager les partenariats entre producteurs et
conditionneurs, en donnant à la filière les outils d'un pilotage renforcé. Enfin, le Gouvernement veillera à
conforter la résilience de la filière apicole, par un renforcement du soutien apporté aux actions sanitaires à
hauteur de 200 000 €, pour un montant total de 1,8 M€. Au niveau européen, le programme sectoriel apicole
2023-2027 (PSA) qui mobilise les fonds européens permet de financer un certain nombre de mesures
collectives ainsi que des mesures individuelles. Ces mesures permettent aux apiculteurs de solliciter des aides
aux investisseurs au travers de deux dispositifs. Le premier, intitulé « rationalisation de la transhumance », était
accessible à tous les apiculteurs et/ou sociétés apicoles ainsi qu'aux coopératives agricoles pour l'ensemble des
départements. Le second, consacré à la préservation, au repeuplement et au développement des cheptels
apicoles était ouvert à tous les apiculteurs et/ou sociétés apicoles, dont les groupements agricoles d'exploitation
en commun (GAEC), pour l'ensemble des départements. Pour ces deux dispositifs, la date limite de dépôt des
demandes de paiement au titre de l'année 2024 était fixée au 31 janvier 2025 sur la plateforme dédiée de
FranceAgriMer.
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